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sur les Objectifs de Développement Durable pour l’Afrique du Nord

 



AVANT PROPOS 

La Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Conférence Rio+20, juin 2012) a adopté un document 
final intitulé « L’avenir que nous voulons » qui a été entériné par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa 
résolution 66/288. 
 
La définition d’objectifs de développement durable (ODD) concis et limités, qui respectent les principes de Rio et qui 
contribuent à une intégration équilibrée des trois dimensions du développement durable : économique, sociale et 
environnementale, constitue l’un des engagements majeurs de Rio+20. La Conférence a reconnu l’importance de définir 
un ensemble limité d’ODD qui s’appuieraient sur les engagements déjà pris dans le cadre des grands sommets 
consacrés aux questions économiques, sociales et environnementales tout en tenant compte des spécificités liées au 
contexte , aux ressources et aux priorités des pays.  Les ODD devront en outre être cohérents et intégrés au 
programme de développement pour l’après 2015 de l’ONU. 
 
La sixième réunion annuelle conjointe de la conférence des ministres de l’économie et des finances de la CUA et de la 
Conférence des ministres africains des finances, de la planification et du développement économique de la CEA (mars 
2013) a demandé à la CEA, la CUA et la BAD de s’assurer que les priorités de l’Afrique soient bien reflétés dans les ODD 
et de traduire la position commune du continent en objectifs, cibles et indicateurs concrets. Elle a en outre insisté sur 
la nécessité d’assurer une convergence entre le processus post 2015 et celui des ODD. 
C’est dans ce cadre que la CEA a piloté avec ses partenaires le processus africain de consultation sur les ODD, en 
tenant compte des résultats des réflexions en cours, relativement à la définition du programme de développement pour 
l’après 2015. Cet exercice a conduit à l’élaboration de cinq rapports régionaux et d’un rapport continental qui ont été 
présentés et discutés lors de la réunion régionale africaine de consultation sur les objectifs de développement durable 
(Addis-Abeba, novembre 2013).  

La présente publication intègre les résultats de la réunion régionale consultative et définit les principales priorités et les 
objectifs de développement durable pour l’Afrique du Nord pour la période 2015-2035. Les priorités identifiées à partir de 
l’analyse des défis économiques, sociaux et environnementaux majeurs de la région ont été déclinées en  4 objectifs 
globaux, 36 cibles et 54 indicateurs. Ses objectifs retenus tiennent compte des résultats des consultations nationales 
menées par certains pays dans le cadre du programme post 2015 et visent principalement à : 

 Réduire la pauvreté et l’exclusion sociale  des populations vulnérables ; 
 Opérer une transformation structurelle de l’économie et favoriser une croissance verte et inclusive ;  
 Assurer  l’accès universel aux services de base ;  
 Construire une paix durable sur une base  transparente. 

Cette publication met également l’accent sur des thématiques majeures qui n’étaient pas prises en compte par les OMD 
mais qui sont déterminantes pour la réalisation du développement durable. Il s’agit en particulier de la gouvernance, la 
lutte contre la corruption, les changements climatiques, l’économie verte, l’emploi ou encore la réduction des 
disparités régionales. 
  



2

Enfin, elle met en évidence l’existence de risques qui sont de nature à affecter la mise en œuvre des objectifs et 
recommande notamment le renforcement des systèmes nationaux de production et d’analyse des données, le 
renforcement des capacités pour une meilleure appropriation des objectifs de développement durable et de l’approche 
systémique qui les sous-tend, la mise en œuvre de campagnes de formation et d’information sur l’économie verte 
(approche, principes, outils et bénéfices en matière de développement durable),la mobilisation des moyens financiers, y 
compris les mécanismes de mobilisation des ressources internes; ou encore la coordination nécessaire entre les 
acteurs. 
 
Cette publication constitue une contribution aux travaux du Comité de haut niveau sur la position africaine commune 
sur le programme de développement pour l’après 2015 qui devrait être présentée au sommet de l’Union Africaine en 
janvier 2014. 
 

Karima Bounemra Ben Soltane 
Directrice du Bureau de la CEA-Afrique du Nord 
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INTRODUCTION 

La déclaration du Millénaire, issue du sommet tenu par les Nations Unies à New York, en septembre 2000, a marqué la 
naissance des  Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Ces OMD, au nombre de huit, ont été assortis de cibles que 
les pays devaient atteindre à l’horizon 2015. Des indicateurs économiques, sociaux et environnementaux ont été définis pour 
mesurer les progrès accomplis. Lors du Sommet des Nations Unies pour le développement durable, qui s’est tenu 
en septembre 2002 à Johannesburg, les dirigeants du monde ont réaffirmé leur engagement vis-à-vis de la Déclaration du 
Millénaire et ont adopté un plan de mise en œuvre qui encourage les pays à tenir compte du développement durable dans la 
prise de décisions, notamment à prendre des mesures visant à promouvoir l’internalisation des coûts environnementaux et 
l’utilisation des instruments économiques comme moyen d’intégration de l’environnement dans les politiques publiques et dans 
les processus de planification budgétaire.  

Le Sommet Mondial de 2005, tenu à New York, fut l’occasion de faire le point sur les progrès réalisés pour l’atteinte de ces 
OMD, au tiers du parcours (2000-2015). A cette occasion, la communauté internationale avait fait le constat de la grande 
disparité dans les progrès accomplis, et ce malgré des avancées remarquées dans certains pays. Si l’Asie était en bonne voie, 
notamment grâce à la croissance soutenue de pays, comme la Chine et l’Inde, la plupart des pays d’Afrique, notamment dans la 
région sub-saharienne souffraient encore d’une croissance insuffisante pour atteindre les objectifs d’ici à 2015. En septembre 
2008, une réunion de haut niveau s’est tenue à New York, sur convocation du Secrétaire Général des Nations Unies et du 
Président de l’Assemblée Générale, afin d’examiner en urgence, à mi-parcours de la date butoir de 2015, les progrès accomplis 
et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre pour l’atteinte des OMD. Il a été demandé lors de cette réunion de passer à 
l’action pour accélérer les processus d’atteinte de ces Objectifs. Processus jugés lents, ce qui a engendré des résultats 
insuffisants dans certains pays, et a fait craindre aux organisateurs qu’aucun pays africain ne pourrait atteindre tous les OMD, 
si des dispositions majeures n’étaient pas prises pour accélérer cette tendance. Cette rencontre a débouché sur l’adoption 
d’un certain nombre d’engagements et de partenariats entre pays du Nord et pays en développement pour accélérer l’atteinte 
des OMD. 

C’est à l’occasion d’une nouvelle évaluation des progrès accomplis vers l’atteinte des OMD, lors du Sommet de 2010, que la 
communauté internationale tire de nouveau la sonnette d’alarme en soulignant la nécessité pour les pays de développer des 
approches globales et intégrées, fondées sur les liens entre les trois piliers économique, social et environnemental du 
développement durable. La rencontre a en outre adopté un plan d'action mondial pour atteindre les huit objectifs à leur 
échéance de 2015. Elle a aussi reconnu que, bien que l’aide accordée à l’Afrique ait augmenté ces dernières années,  elle n’a 
pas été à la hauteur des engagements pris. A cette  occasion, il a été demandé aux pays du Nord d’honorer leurs engagements  
vis-à-vis de l’Afrique. 

Le dernier rapport relatif aux progrès accomplis par l’Afrique (CEA, février 2013) conclut qu’avec l’imminence de la date butoir 
de 2015, des efforts importants restent à faire pour accélérer le rythme de progression vers les OMD. Là encore, il est noté 
des avancées très différenciées selon les régions, les pays, les objectifs, les indicateurs et les cibles. Avec, cependant, un 
grand nombre de pays très en retard sur tous les objectifs. Les questions relatives à la qualité des services fournis, en 
particulier dans les secteurs de l’éducation et de la santé, à l’inégalité d’accès à ces services, à la faible diversification de 
l’économie et son intégration insuffisante au marché mondial, au chômage, notamment chez les jeunes, continuent de figurer 
parmi les priorités sur lesquelles des efforts particuliers devraient être portés. 



4



5

groupe, qui a débuté ses travaux en mars 2013, devra soumettre ses propositions à la 68ème session de l’Assemblée Générale 
en 2013.  

C’est dans ce cadre que la Commission Economique pour l’Afrique a lancé un processus consultatif régional pour permettre 
aux pays africains de prendre part au processus global visant à définir les ODD. Ce processus prendra en compte les priorités 
de développement de chaque sous-région. Cinq rapports sous-régionaux seront élaborés de manière concertée avec les 
institutions nationales et sous-régionales. Leur synthèse aboutira à un rapport régional qui proposera les objectifs de 
développement durable pour l’Afrique. 

Le travail a été réalisé sur la base d’une analyse bibliographique large des documents nationaux et sous-régionaux disponibles. 
Une grande partie de la documentation a été fournie par les institutions sous-régionales, notamment l’UNECA (bureau Afrique 
du Nord), mais aussi l’UMA, le PNUD et la BAD.  

 

Le présent rapport représente la contribution de la région Afrique du Nord à ce processus. Il sera articulé, conformément aux 
orientations des termes de référence, autour des chapitres suivants : 

 

- Chapitre 1. Identification des priorités de développement durable de la sous-région 

- Chapitre 2. Analyse et mise en cohérence des priorités par secteur et par thématique 

- Chapitre 3. Les Objectifs, Cibles et Indicateurs de Développement Durable 

- Chapitre 4. Conclusions et recommandations pour une appropriation et une opérationnalisation des Objectifs de 
Développement Durable dans la sous-région  
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1.1.2 LES CONTRAINTES MAJEURES 
 
Les politiques et stratégies de développement mises en œuvre au niveau de la sous-région font la promotion de la 
croissance économique et de la bonne gouvernance. Ces objectifs sont structurés autour de la valorisation d’un certain 
nombre d’atouts majeurs dont dispose la sous-région, à savoir : la grande diversité des ressources naturelles, l’existence 
d’une infrastructure physique solide, d’espaces géographiques et culturels homogènes, et de ressources humaines 
importantes. L’analyse de la mise en œuvre de ces politiques fait ressortir un certain nombre de constats majeurs qui 
handicapent les politiques économiques. Ces contraintes sont analysées dans ce qui suit dans le but d’identifier les 
priorités d’actions futures. 

1.1.2.1- DES ECONOMIES VULNERABLES AUX ALEAS CLIMATIQUES 
 
Les aléas climatiques engendrent  une dégradation continue du couvert végétal et donc une perte de la productivité des 
sols, ce qui rend les économies en grande partie basées sur les ressources naturelles particulièrement vulnérables. Ces 
différents facteurs participent à la dégradation du secteur agricole contribuant ainsi, à l’insécurité alimentaire, à 
l’instauration de la précarité et à la dépendance des pays de la région vis-à-vis du marché mondial des produits de base. 
Pourtant le secteur agricole tient une place importante dans les économies des différents pays (30% du PIB au Soudan, et 
en moyenne 10% du PIB pour les autres pays sauf pour la Libye et la Mauritanie, où il représente moins de 4%). Ensuite, le 
développement agricole est indissociable de la gestion des ressources en eau (plus de 80% de cette ressource y sont 
consacrés dans les différents pays) et des choix opérés par les politiques publiques en la matière. Par ailleurs, il est 
observé une forte dépendance des différents pays de la sous-région des importations mondiales, estimée en moyenne à 
59% pour la sous-région (pour l’année 2012, voir tableau 1), ce qui pourrait conduire à une insécurité alimentaire 
catastrophique (rupture des stocks, pas de maîtrise des prix mondiaux…). 
 
L’Afrique du Nord se caractérise par un déficit hydrique des plus élevé au monde (disponibilités en eau inférieures à  1 000 
m3/an), une désertification qui affecte environ 85% des terres, lesquelles sont de plus en plus menacées par l’érosion et 
la salinisation, une agriculture à dominance pluviale très sensible aux variations climatiques, ainsi qu’une concentration 
démographique et des activités économiques de plus en plus importantes sur les zones côtières. Selon le Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), l'Afrique du Nord est considérée comme la deuxième zone la plus 
vulnérable aux risques climatiques à l'échelle mondiale. Certaines villes, notamment côtières sont exposées aux désastres 
naturels, notamment Tunis, Casablanca, Le Caire ou encore Nouakchott. 
 
Des réformes politiques et des investissements importants devront être entrepris pour permettre à la sous-région de 
s’adapter au changement climatique et d’augmenter la résilience des milieux et écosystèmes face aux catastrophes  
naturels. 
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ans. Dans ce contexte, la question de la sécurité alimentaire devient un enjeu stratégique prioritaire et un important 
facteur de stabilité sociale, politique et budgétaire.  
 
La commission ministérielle spécialisée dans la sécurité alimentaire de l’UMA  a mis l’accent sur la nécessité de renforcer 
l’échange commercial des produits agricoles afin de réaliser la sécurité alimentaire de la sous-région et a souligné la 
nécessité de relever les défis dans certains secteurs et thématiques étroitement liés à la sécurité alimentaire, à savoir : la 
gestion durable de l'eau, la mise en place d’une politique commune de stabilisation des prix alimentaires, ou encore le 
renforcement des systèmes de production. 
 
L’agriculture possède un potentiel important en termes de réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire. Des efforts 
importants dans ce domaine pourraient constituer un levier de croissance économique inclusive important, 
particulièrement dans les pays où la pauvreté est largement répandue en milieu rural (Mauritanie, Soudan et Egypte). 
 
Répondre à cette question demande d’une part, la mise en œuvre d’approches intégrées de gestion des ressources 
naturelles (eau, sol, couvert végétal…), et, d’autre part, de renforcer la résilience des systèmes productifs et des 
populations vulnérables aux  changements climatiques. 
 
Des politiques de maîtrise des facteurs de production (primaire et transformation/développement industriel) devront 
accompagner cette orientation : économie de l’eau, accès à une énergie propre et durable, transferts de technologies, 
renforcement de capacités des producteurs. 

1.2.2.3- DES DISPARITES REGIONALES ET ENTRE GENRE IMPORTANTES  
 
Les pays d’Afrique du Nord ont réalisé des progrès importants en matière d’atteinte des objectifs du millénaire pour le 
développement et notamment dans les domaines de la santé, de l’accès à l’eau ou encore de la lutte contre la pauvreté. 
Certains pays (Algérie, Egypte, Libye, Maroc et Tunisie) vont vraisemblablement atteindre une grande partie des OMD en 
2015. Toutefois, ces performances cachent des inégalités régionales importantes (taux de pauvreté allant de 42% en 
Mauritanie à moins de 1% en Algérie). L’IDH varie de 0,795 pour la Libye (64ème rang mondial) à 0,402 pour le Soudan 
(169ème). 
Des disparités existent entre les pays, mais aussi entre les régions au sein d’un même pays. Elles concernent le 
développement économique, l’insécurité alimentaire, l’accès aux services de santé de base, à l’eau, à l’énergie ou encore à 
l’assainissement. Les discriminations à l’égard des femmes en matière de salaire, d’emploi et de prise de décisions sont 
des sujets de préoccupation majeurs portés par la société civile et régulièrement soulignés par les partenaires techniques 
et financiers du pays. La situation de la femme dans les pays de la sous-région est inquiétante puisque le taux de chômage 
global pour la région en 2012 était d’environ 18% chez les femmes contre 9% chez les hommes. Le taux de chômage des 
jeunes femmes était estimé à près de 42% (en 2012), et le nombre de femmes actives à 28%, ce qui est très faible 
comparativement aux autres régions du monde. Des progrès ont cependant été réalisés en matière de représentation des 
femmes au Parlement. En 2011, cette proportion était sept fois plus élevée qu’en 1990. Les facteurs qui ont favorisé ces 
situations étaient entre autres, des mesures de discrimination positive telles que des cadres juridiques garantissant des 
sièges aux femmes dans la sphère politique. 
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Relever ce défi passe par la mobilisation des financements nécessaires et la promotion du transfert de technologies, en 
renforçant les réseaux d’échanges et les partenariats entre pays membres, ou encore l’optimisation des infrastructures 
d’interconnexions transfrontalières. 
 
Dans ce cadre, un certain nombre d’actions devra être entrepris au niveau de la sous-région : (i) l’harmonisation 
progressive des réglementations et des codes de réseaux ; (ii) la formulation d’une stratégie régionale de développement 
des capacités et de transfert des connaissances ; (iii) la formulation d’une stratégie sous-régionale des ER qui favorise 
l’émergence de pôles industriels régionaux ; (iv) le développement de programmes régionaux fédérateurs, notamment dans 
le domaine de la recherche scientifique dédiée aux énergies renouvelables. 

1.3.2.3- DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES PEU MAITRISES 

La sous-région est aujourd’hui considérée parmi les zones les plus vulnérables au changement climatique. Ce dernier 
risque d’impacter, à court terme, la vie des populations de cette sous-région (pertes de productivité, baisse des revenus 
agricoles, migrations…) et de contribuer à la dégradation des ressources naturelles. Les émissions, toujours plus 
importantes de gaz à effet de serre11, les modifications constatées de la pluviométrie et des températures, les risques 
d’élévation du niveau de la mer (risques pour la Mauritanie, la Tunisie, de l’Egypte et le Maroc) et la recrudescence des 
épisodes climatiques extrêmes sont autant de signes aujourd’hui visibles et de défis à relever pour cette région. Les 
investissements à consentir pour inverser, voire arrêter cette tendance, par l’adaptation ou l’atténuation des effets du 
changement climatique, seront particulièrement lourds et difficiles à supporter par les Etats si des politiques d’urgence 
n’étaient pas mises en œuvre dans ce domaine. Une solution durable passe par une gestion intégrée des ressources 
naturelles (sols, eau, forêts) dans le cadre de politiques cohérentes et concertées au niveau sous-régional et d’un 
partenariat régional et international centré sur les mesures d’adaptation et d’atténuation des effets des changements 
climatiques. 

A titre d’exemple, l’UMA a d’ores et déjà opéré des choix politiques stratégiques intégrant la vulnérabilité de la sous-région 
et son besoin d’adaptation face aux changements climatiques. Il s’agit de : (i) initier à grande échelle des programmes de 
sensibilisation et d’éducation des populations aux effets des CC et à l’utilisation des moyens techniques disponibles 
permettant d’améliorer l’adaptation ; (ii) concevoir des projets visant un transfert vers les pays de la sous-région des 
technologies permettant une adaptation de leurs actions au contexte nouveau du climat de la région. Créer des 
mécanismes financiers permettant de promouvoir ce transfert de technologies (une action de coopération UMA/Japon a 
été identifiée dans ce domaine) ; (iii) Mettre en place dans la sous-région des structures pérennes en mesure de gérer de 
façon durable les questions liées aux changements climatiques (dans ce cadre l’UMA a présenté le projet de création de 
l’Observatoire Maghrébin d’Alerte Précoce à la Sécheresse - OMAS).  
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- Établir un lien plus étroit entre l’élaboration des politiques de développement durable et les processus de 
planification budgétaire. 

1.4.2- LA PROMOTION D’UNE ECONOMIE VERTE 

Les pays de la sous-région sont aujourd’hui conscients de l’inefficacité des trajectoires actuelles de croissance. Ils ont 
pour la plupart affirmé vouloir s’engager dans la promotion d’une croissance verte et solidaire. Cependant, ils demeurent 
persuadés que la tendance actuelle ne pourra être inversée qu’au prix  d’investissements importants et de profonds 
bouleversements sociaux dans les sociétés. Cette transition suppose que l’analyse économique intègre, au-delà du PIB, le 
capital naturel et les services écosystémiques à la comptabilisation des richesses nationales. 

Le véritable défi pour les pays de la sous-région est de faire de l’économie verte le moteur de la croissance et du 
développement durables. La mise en œuvre de cette vision suppose au préalable : (i) d’intégrer les  principes d’une 
croissance verte inclusive dans les politiques, programmes et plans de développement existants, au niveau sectoriel et aux 
échelles nationale et locale ; (ii) de faire participer l’ensemble des acteurs de la société civile et du secteur privé dans un 
objectif majeur d’élimination de la pauvreté et de sécurité alimentaire. Les efforts devront être fournis aux échelles 
locales, nationales et sous-régionale ; (iii) d’inviter les pays développés et toute la communauté internationale à honorer 
les engagements pris en matière de financement, de renforcement des capacités et de transferts et développement de 
technologies respectueuses de l’Homme et de son Environnement ; (iv) de renforcer les partenariats existants et d’en 
susciter de nouveaux, techniques et financiers, mondiaux, régionaux et sous-régionaux, pour l’intégration effective d’une 
croissance verte et inclusive dans les modèles de développement ; et (v) d’adapter les cadres institutionnels pour une 
meilleure prise en compte de tous les défis émergents (croissance verte, modes de consommation et de production 
durables, changements climatiques). 

La réussite de cette transition requiert aussi de la part des pays de la sous-région la réalisation d’investissements 
intelligents, permettant d’éviter à l’avenir tous les coûts supplémentaires. Il s’agit notamment d’investissements dans les 
infrastructures, l’énergie et les zones urbaines durables ; une meilleure gestion des ressources naturelles, y compris les 
terres, les forêts et les minerais ; le renforcement de la résilience économique, sociale et physique, y compris la résilience 
aux catastrophes naturelles et au changement climatique ; et le renforcement de la sécurité alimentaire. 

1.4.3- LA MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES 
 

Les pays de la sous-région, malgré les avancées enregistrées sur le plan économique et sociale, demeurent confrontés, à 
de nombreux défis, tels que l’amélioration de la productivité, la diversification des économies, l’augmentation et 
l’accélération des exportations, l’amélioration de la qualité de l’enseignement et son adéquation avec les besoins des 
secteurs productifs ou encore le développement des services sociaux et la couverture de leurs besoins de financement. 
Toutefois, l’une des contraintes majeures reste l’insuffisance des moyens de financement de l’activité économique. 

 Certaines filières prometteuses ont aujourd’hui du mal à se développer faute de financements adaptés et suffisants. C’est 
le cas par exemple des énergies renouvelables. 
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développés ont été réitérés lors de cette conférence de Doha. L'Allemagne, le Royaume-Uni, la France, le Danemark, la 
Suède et la Commission européenne ont, à cette occasion, annoncé des contributions financières concrètes pour la 
période allant jusqu'en 2015, totalisant environ 6 milliards de dollars. 
 
Enfin, l’Afrique du Nord devrait pouvoir bénéficier des engagements volontaires, estimés à près de 500 milliards USD, 
enregistrés lors de cette Conférence Rio+20, notamment dans les dix domaines suivants : 
 

1. Elimination de la Pauvreté : il s’agit essentiellement de fonds devant servir à appuyer l’élaboration et la mise en œuvre 
des plans d’accélération des OMD ; 

2. Biodiversité, Forêts et Ecosystèmes fragiles : plus de 61 milliards de USD ; 
3. Eau : plus de 4 millions USD ; 
4. Energie durable : orientation privilégiée des fonds vers l’Afrique en général et vers l’Afrique du Nord en particulier ; 
5. Les Changements climatiques : les montants pouvant couvrir l’Afrique du Nord risquent de ne pas être très importants 

compte tenu de la faible couverture géographique proposée (dans laquelle d’autres pays africains ont déjà été 
proposés) ; 

6. Les systèmes de suivi du développement durable (indicateurs) : ces fonds estimés à près de 10 millions USD sont 
destinés à la phase post 2015 ; 

7. Economie du développement durable : une grande partie sera dédiée à la promotion des entreprises vertes ; 
8. Stratégies et Politiques de Développement Durable : financement des actions articulées à l’économie verte ; 
9. Océans et Mers : pour l’Afrique du Nord, il s’agira essentiellement des efforts en faveur de la réduction des pollutions 

côtières et maritimes ; 
10. Sensibilisation et Communication sur le Développement Durable. 

 
Cependant, et dans le but de convertir ces engagements en actes concrets, les pays de la sous-région devraient saisir 
les parties engagées dans les domaines sus cités et définir avec elles les modalités de mise en œuvre des engagements 
pris. Ces actions pourraient être concertées et coordonnées dans le cadre d’une initiative globale dans laquelle les 
organisations internationales de proximité, et notamment la CEA, doivent jouer un rôle moteur (mobilisation des 
financements auprès des parties engagées, appui aux régions concernées, discussions des rôles, responsabilités et 
calendrier, inventaire des besoins réels…). 
 

1.4.4- LA BONNE GOUVERNANCE 
 

La promotion de la bonne gouvernance représente l’un des objectifs majeurs affichés par les gouvernements des 
différents pays de la sous-région, mais aussi une recommandation forte, issue de la conférence de Rio+20, pour tous 
les pays membres. 

La bonne gouvernance économique et politique est essentielle pour promouvoir et préserver les acquis en matière de 
développement. C’est l’une des conditions de base de l’efficacité des politiques publiques. 

Si la gouvernance économique s’est améliorée dans certains pays de la sous-région, comme en témoignent les 
performances enregistrées dans ce domaine par l’Afrique du Nord, beaucoup de progrès restent à faire en termes de 
gouvernance politique. Il s’agit notamment de renforcer les institutions de l’Etat pour : (i) une plus grande transparence 
dans la gestion des affaires publiques ; (ii) la promotion de processus électoraux libres et transparents ; (iii) la lutte 
contre la corruption ; ou encore (iv) l’amélioration de l’efficacité des prestations des services publics. Ces efforts 
seront différenciés selon les pays, en fonction des progrès déjà accomplis par chacun. 

Les événements survenus dans la région en 2011 dans la sous-région, sur la base de contestations économiques et 
sociales, ont trouvé des échos favorables dans le sens d’une plus grande implication de la société civile et de la 
jeunesse dans les processus de décision. Ce qui renforce la responsabilité sociale et la transparence dans la gestion 
des affaires publiques.  
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La plupart des pays ont d’ores et déjà mis en place des stratégies et des institutions de lutte contre la corruption. C’est 
le cas par exemple en Tunisie, au Maroc, en Egypte et en Algérie. Alors que la Mauritanie a adopté, grâce à l’appui des 
Nations Unies une stratégie de lutte contre la corruption. 

De manière générale, tous les pays  devront mettre en place des mesures de promotion de la bonne gouvernance. Il est 
également nécessaire de renforcer les capacités institutionnelles et ce aussi bien à l’échelle nationale que locale afin 
d’assurer la participation active des différentes parties prenantes (y compris société civile, secteur privé…) au 
processus de développement de la sous-région. 
 

1.4.5-  L’INTEGRATION REGIONALE 
 
L’intégration régionale représente une opportunité de croissance économique réelle car elle permet d’orienter les flux 
de ressources d’une activité économique vers une autre ou encore d’un niveau de productivité vers un autre. L’union 
économique à l’échelle de la sous-région d’Afrique du Nord, malgré ses atouts indéniables, n’est pas encore une 
réussite  en matière d’intégration économique, sociale et environnementale. A ce jour, les pays d’Afrique du Nord n’ont 
pas tiré pleinement parti des liens existant entre eux en tant que marchés et sources d’approvisionnement et n’ont 
donc pas réalisé les gains potentiels en termes de croissance économique et d’emploi. Les échanges entre les pays de 
la région représentent moins de 3 % du volume global de leurs échanges, soit le niveau le plus faible au titre de 
l’ensemble des accords commerciaux régionaux enregistrés auprès de l’OMC. 
 
Le renforcement de l’intégration régionale, demeure un moyen important de gérer de façon durable les ressources 
naturelles, sous fortes pressions, de cette région et d’apporter des réponses collectives efficaces aux  défis du 
développement durable de toute la sous-région. Aucune des économies du Maghreb n’est aujourd’hui suffisamment 
développée pour assurer à elle seule sa prospérité. Ce n’est donc qu’ensemble qu’elles pourront devenir prospères. 
L’exploitation réciproque des forces et potentialités de chaque pays doit faire l’objet d’une réflexion plus poussée et 
d’un partenariat gagnant-gagnant au bénéfice du développement économique de toute la région. 
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Malgré la pertinence des OMD définis, certaines thématiques, cruciales pour atteindre un développement durable, ont 
été soient oubliées soient faiblement renseignées. Il s’agit notamment de celles liées à la gouvernance, à l’économie 
verte ou encore à la justice sociale et à la sécurité des personnes et des biens. 
 
En matière de suivi et d’évaluation, la plupart des pays ont relevé la nécessité de combiner les indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs pour mieux cerner les cibles à atteindre et promouvoir la prise de responsabilité dans la mise en œuvre. 
 
L’absence d’indicateurs à l’échelle locale a été identifiée comme étant une lacune majeure qui a laissé persister, voire 
s’approfondir, les disparités entre les différentes régions d’un même pays, et ce, aussi bien sur le plan économique, 
social qu’environnemental. L’équité d’accès aux services de base, l’exploitation optimale des potentialités économiques 
régionales ne pourront se réaliser sans indicateurs pertinents définis à cette échelle.   
 
La synthèse des résultats de ces consultations nationales pour l’agenda post-2015 est présentée dans le tableau 6.  
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2.3- MISE EN COHERENCE DES DOMAINES ET THEMATIQUES 

Sur la base des analyses réalisées précédemment et tenant compte des priorités dégagées par certains pays à l’issue des 
processus de consultations nationales pays post 2015, on peut proposer et décrire les domaines et thématiques 
prioritaires retenues pour la sous-région. Compte tenu de l’interdépendance entre certains thèmes (inter relations entre 
les trois piliers du développement durable) et de la nécessité de réduire le nombre de thématiques prioritaires, une 
agrégation de ces thématiques a été réalisée. Cette agrégation a veillé à la cohérence entre les domaines et les 
thématiques sans perdre de vue les priorités exprimées à l’échelle de la sous-région. 

2.3-1. OBJECTIF 1. REDUIRE LA PAUVRETE, LA MARGINALISATION ET L’EXCLUSION SOCIALE  
DES POPULATIONS VULNERABLES 
 

Ce domaine est articulé autour de quatre grandes cibles : (i) éliminer la pauvreté ; (ii) Assurer l’égalité entre Hommes 
et Femmes ;  (iii) garantir l’éducation et la formation ; et (iv) garantir la sécurité alimentaire  

2.3-1.1. ELIMINER LA  PAUVRETE 

Même si la pauvreté a beaucoup diminué, ces dernières années, à l’échelle de la sous-région et que plusieurs pays pourront 
atteindre l’OMD 1 en 2015, il subsiste encore des chiffres alarmants dans certains pays. C’est le cas par exemple pour la 
Mauritanie et le Soudan, qui affichaient respectivement 42 et 46% de taux de pauvreté pour l’année 2012. Les taux de 
pauvreté au Maroc et en Egypte restent aussi assez élevés (plus de 25%). Cette pauvreté demeure plus importante en 
milieu rural, où  plus de 50% de la population est pauvre, notamment en Mauritanie, en Egypte et au Soudan.  

L’évaluation de la mise en œuvre des OMD a permis de faire ressortir un certain nombre d’enseignements, notamment par 
rapport à certains facteurs déterminants pour la réduction de la pauvreté et qui n’ont pas été pris en compte dans ce 
premier exercice. Il s’agit notamment de l’accès à la terre et à la propriété foncière. Ce thème devra être intégré dans le 
cadre des thématiques prioritaires retenues. Des mesures appropriées devront être prises par les pays pour faciliter cet 
accès dans l’équité et la transparence. 

Un seuil de pauvreté devra être défini par pays  mais aussi à l’échelle sous-régionale. L’incidence des disparités régionales 
et des inégalités sociales sur la pauvreté pourra ainsi être considérée comme des thématiques prioritaires. Une mise en 
exergue des effets des mesures sociales (protection sociale, santé), environnementales (accès à l’eau et à l’énergie) et 
économique (croissance inclusive) sur la pauvreté permettra de suivre l’intégration holistique entre les trois piliers du 
développement durable. 

2.3-1.2. ASSURER L’EGALITE ENTRE HOMMES ET FEMMES 

Si la situation des femmes s’est beaucoup améliorée dans les domaines de l’éducation et de la santé, il subsiste 
encore des retards importants, notamment sur les questions de l’emploi, de l’accès aux moyens de production, de la 
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justice et de la représentation dans les sphères de décision. Pourtant, le fait d’offrir aux femmes de meilleures 
opportunités économiques renforcerait la croissance et entraînerait un recul de la pauvreté. 

Cet axe abordera aussi des thèmes tels que la sécurité compte tenu de la recrudescence dans la sous-région des 
violences et des crimes envers les femmes (exemple récent de l’Egypte). L’intégration de l’approche Genre dans les 
processus budgétaires devra être une priorité. Enfin, l’importance de l’accès aux soins de santé, particulièrement en 
milieu rural apparaît comme une autre priorité à prendre en charge. 

2.3-1.3. GARANTIR L’EDUCATION ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

La qualité des systèmes éducatifs de la sous-région est en régression continue. Ces systèmes ne permettent plus de 
répondre aux besoins du marché du travail. Pour y arriver, des réformes profondes devront être entreprises. Elles 
viseront la formation professionnelle et technique pour mieux répondre aux besoins du marché, mais concerneront aussi 
l’enseignement primaire, secondaire et supérieur ainsi que l’éducation non formelle. Pour y arriver, il est important de 
mobiliser des financements importants pour ce secteur et d’investir dans le renforcement du personnel éducatif. L’égalité 
entre hommes et femmes et le suivi de l’adéquation entre le capital humain et l’employabilité devront être pris en compte. 

2.3-1.4. GARANTIR LA SECURITE ALIMENTAIRE ET LA QUALITE NUTRITIONNELLE 
 
L’agriculture, l’élevage et la pêche recèlent un potentiel considérable en termes de réduction de la pauvreté et de sécurité 
alimentaire. Dans la sous-région, deux pays présentent encore régulièrement des crises alimentaires importantes et des 
carences nutritionnelles profondes (Mauritanie et Soudan). 
 
Des thèmes comme la valorisation des ressources naturelles, les modes de production et de consommation durables ou 
encore les inégalités sociales, la santé et la pauvreté devront articuler les politiques à mettre en œuvre pour atteindre la 
sécurité alimentaire et arriver à une qualité nutritionnelle suffisante. 
 

2.3-2. OBJECTIF 2. ASSURER  L’ACCES UNIVERSEL AUX SERVICES DE BASE  
 
Cet objectif ciblera les deux composantes suivantes : (i) la santé et les soins de qualité ; (ii) accès pour tous à l’eau et à 
l’assainissement.  

2.3-2.1. GARANTIR L’ACCES POUR TOUS A DES SOINS DE SANTE DE QUALITE 
 
Le droit à la santé pour tous est aujourd’hui inscrit dans la plupart des stratégies de développement des pays de la 
sous-région. Les performances dans ce domaine ont été remarquables, excepté en Mauritanie et au Soudan. Des 
progrès importants ont été notés, notamment par rapport à l'accès aux services de santé de base, à la réduction de la 
mortalité infantile et maternelle, et à l’amélioration de la santé générale des populations. Toutefois, la tâche reste 
largement inachevée dans cette sous-région, qui se trouve également confrontée à de nouveaux défis. Parmi ces 
derniers figurent la malnutrition infantile, qui diminue les capacités productives des populations, les réductions 
budgétaires drastiques liées à la conjoncture économique actuelle, le faible niveau de dépenses dans le secteur de la 
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Il sera attendu de cet axe de : (i) permettre la création d’emplois décents et durables, particulièrement pour les 
jeunes ; (ii) contribuer à l’élimination de la pauvreté ; (iii) de réduire les inégalités entre hommes et femmes ; (iv) de 
favoriser l’entreprenariat ; et (v) de réduire au maximum les disparités régionales. 
 

2.3-3.3. ADOPTER UNE ENERGIE DURABLE 
 
L’année 2012 avait été proclamée par l’Assemblée Générale des Nations Unies (AGNU) Année internationale de l'énergie 
durable pour tous. Ceci a été l’occasion pour la communauté internationale de souligner l'importance du transfert de 
technologies et de leur diffusion à l’échelle mondiale, notamment dans le cadre de la coopération Nord-Sud, de la 
coopération Sud-Sud et de la coopération régionale et sous-régionale. 
 
L’agenda mondial issu de cette initiative  s’est fixé trois objectifs principaux : (i) l’accès universel à des services 
énergétiques modernes; (ii) une réduction de 40 % de l’intensité énergétique mondiale; et (iii) une augmentation de 30 
% de l’utilisation des énergies renouvelables dans le monde. 
 
Le document final de Rio+20 fait référence à un accès aux énergies modernes pour tous, au doublement du taux 
d’efficacité énergétique et au doublement de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique mondial. Il 
souligne, en outre, que la transition énergétique nécessaire devra prendre en compte les capacités et vulnérabilités de 
chaque pays. 
 
En Afrique du Nord, les énergies renouvelables constituent une alternative réelle aux énergies fossiles. Le potentiel de 
ces sources d’énergies durables est à même de répondre aux besoins énergétiques actuels et futurs des pays de la 
sous-région, et de soutenir une croissance économique durable. Toutefois, il est à noter, qu’en dépit d’une demande 
énergétique croissante dans tous les pays, des disparités importantes existent aussi bien en termes de besoins et 
d’approvisionnement énergétique, qu’en termes d’utilisation des énergies renouvelables et de politique d’efficacité 
énergétique. Un pays comme la Mauritanie présente aujourd’hui l’un des taux d’accès à l’énergie en milieu rural des 
plus faibles au monde (< 5%). 
 
Des efforts importants devront être fournis pour prendre en compte l’ensemble des contraintes de la sous-région. Cela 
va du renforcement des capacités (humaines et technologiques) pour l’exploitation d’un potentiel considérable à la 
mobilisation de financements durables avec une implication efficiente du secteur privé. 

 

2.3-3.4. ASSURER UNE PROTECTION DURABLE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Cet axe prend en compte l’ensemble des enjeux environnementaux de la sous-région. Il s’agit principalement de la 
désertification, de la gestion durable des ressources naturelles, notamment les sols,  les forêts, les mines, le pétrole et 
les ressources halieutiques, de la préservation de la biodiversité et des écosystèmes (notamment fragiles), de la 
gestion des pollutions et des déchets, et de la maîtrise des effets du changement climatique. Les progrès dans ce 
domaine ont été très faibles lors de la première phase (OMD 7). 

L’appropriation de ces enjeux passe par leur intégration réelle dans les politiques, programmes et projets, mais aussi 
par la participation et l’adhésion du secteur privé et de la société civile. La gouvernance environnementale à l’échelle 
locale doit constituer un thème majeur, appuyé sur une vision territoriale du développement durable (agendas 21) et 
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ciblant une exploitation durable du capital naturel afin de réduire les inégalités sociales et les disparités économiques 
entre les régions. 

Le développement de cet axe est aussi une opportunité stratégique de renforcer l’intégration sous-régionale par une 
meilleure coordination des actions et une coopération technique et financière plus étroite. 

2.3-4. OBJECTIF 4. CONSTRUIRE UNE PAIX DURABLE SUR UNE BASE  TRANSPARENTE  
 

Cet objectif est composé de deux cibles : (i) garantir la paix et la sécurité ; et (ii) assurer une bonne gouvernance 
durable. 

2.3-4.1. GARANTIR LA PAIX ET LA SECURITE 
 

Les récents développements survenus dans la sous-région et dans les sous-régions limitrophes appellent à anticiper 
l’avenir et à d’adopter un certain nombre de politiques et d’instruments pour éloigner les spectres du terrorisme et de 
la criminalité organisée. 

Il s’agira aussi d’apaiser les tensions sociales et politiques et d’aider les pays à assurer une transition calme vers l’état 
de droit et la gouvernance démocratique. La réalisation des cibles qui seront définies dans ce domaine est étroitement 
liée à la réussite qui sera enregistrée par les pays de la sous-région dans les autres domaines, notamment en matière 
d’emploi, de justice sociale (réduction des inégalités sociales et des disparités régionales), de gouvernance, et d’accès 
aux services de base (eau, santé et énergie). 

La garantie d’une justice équitable pour tous, le renforcement des capacités des forces de sécurité, la sécurisation des 
frontières, la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme, et la diminution de la criminalité devront constituer les 
thématiques prioritaires pour répondre aux objectifs ciblés par ce domaine. 

Il est attendu des actions qui seront menées de : (i) réduire les risques d’instabilité politique et de redonner confiance 
aux investisseurs ; (ii) d’ancrer la justice sociale dans le fonctionnement de l’Etat ; (iii) d’améliorer les conditions de vie 
et le bien-être des populations. 

2.3-4.2. ASSURER UNE BONNE GOUVERNANCE DURABLE  

Il s’agit de renforcer les capacités des acteurs étatiques, non étatiques et du secteur privé en matière de bonne 
gouvernance : planification technique et budgétaire, coordination intersectorielle, évaluation des politiques publiques et 
de lutte contre la corruption. En parallèle, l’accent sera mis sur la maîtrise de l’Etat Civil, le renforcement de la 
participation citoyenne, la transparence des processus démocratiques et l’appui aux politiques de déconcentration et 
de décentralisation. 

Cet axe aura pour effet d’agir positivement sur l’égalité des chances entre citoyens et entre régions, de marquer 
l’autorité de l’Etat, de permettre l’accès aux services de base sur l’ensemble du territoire, de créer des emplois 
durables et décents, mais aussi de protéger les ressources naturelles, la biodiversité et les écosystèmes de l’échelle 
sous-régionale à l’échelle locale. 
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III. LES OBJECTIFS, CIBLES ET INDICATEURS DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

3.1  SYNTHESE DU BILAN DES OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT  

3.1.1 AVANTAGES  
 

A l’échelle de la sous-région, il a été noté un effet remarqué de mobilisation des acteurs, lié au processus de mise en 
œuvre et de suivi des OMD. Les efforts de coopération fournis par les partenaires techniques et financiers, en 
particulier le système des Nations Unies, ont eu pour premier corollaire une prise de conscience singulière de tous les 
acteurs de développement dans les différents pays de la sous-région. Les approches déployées ont permis d’une part, 
une plus grande émergence de la société civile, qui, depuis cet exercice, est plus présente dans les processus de 
décision, et, d’autre part, l’internalisation des mécanismes de concertation et de participation aux grandes questions du 
développement durable. 
 
La mise en œuvre des OMD a aussi eu pour résultat majeur d’avoir placé la lutte contre la pauvreté au centre des 
enjeux de développement. La typologie et les différentes dimensions complexes de la pauvreté ont pu être avancées et 
expliquées aux différents acteurs. Par ailleurs, dans le but de mieux renseigner les indicateurs proposés, des efforts 
particuliers ont été fournis par les Etats en matière de collecte des données et d’organisations de systèmes 
d’informations plus adaptés. 
 
Ces acquis devraient être valorisés et servir de socle à l’élaboration des ODD.  

3.1.2 LIMITES  
 
Malgré l’intérêt suscité par les OMD et les investissements qui ont été consentis par les pays pour les atteindre, force 
est de constater que le défi majeur de la pauvreté reste aujourd’hui menaçant, avec notamment l’élargissement de 
l’extrême pauvreté dans certains pays (Ex. Mauritanie).  Deux facteurs peuvent expliquer cet échec : (i) le fait que les 
OMD n’aient pas réellement traités les causes réelles de la pauvreté mais plutôt les manifestations , causes qui peuvent 
être différentes d’une région à une autre ou d’un pays à un autre ; (ii) la non prise en compte de certaines questions 
majeures ayant une incidence directe sur la pauvreté (exemples : gouvernance, lutte contre la corruption, changements 
climatiques, économie verte, l’emploi, disparités régionales…). 
 
Les consultations déjà menées dans certains pays de la sous-région évoquent souvent le fait que les OMD se sont 
attachés à atteindre un résultat sans se soucier des moyens mis en œuvre pour l’atteindre. 
 
La non prise en compte d’indicateurs reflétant les liens entre les trois dimensions du développement durable constitue 
une autre faiblesse majeure des OMD. L’approche peut donc être jugée trop sectorielle. Par ailleurs, les spécificités de 
certaines régions et l’apport de l’intégration régionale en matière de développement durable ont été occultés. 
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Objectif 2. Opérer une 
transformation structurelle de 
l’économie et Favoriser une 
croissance verte et inclusive  
 
 

Cible 10 Créer, entre 2015 et 2035, des 
emplois verts équivalents à 20% de 
l’emploi national 

Cible 11. Développer, entre 2015 et 2035, 
une industrie propre équivalente à 30% de 
la production industrielle nationale 

Cible 12. Transformer et renforcer les 
infrastructures énergétique pour rendre 
accessible et abordable l’électricité d’ici 
2035 

Cible 13. Réduire de 50%, entre 2015 et 
2035, la proportion des jeunes chômeurs 
non qualifiés 

Cible 14. D'ici à 2035, diminuer au moins de 
moitié le taux de chômage et de sous 
activité de jeunes diplômés des systèmes 
universitaires  

Cible 15. Multiplier par deux, entre 2015 et 
2035, le taux de croissance des 
investissements privés  

Cible 16. Doubler la part du secteur 
manufacturier dans le PIB d’ici 2035 

Cible 17. Augmenter de 50%, entre 2015 et 
2035, le nombre de personnes bénéficiant 
de services de crédit pour la mise en place 
d’une activité productive 

Cible 18. Réduire de 50%, entre 2015 et 
2035, le nombre de personnes travaillant 
dans le secteur informel 

Cible 19. Porter, entre 2015 et 2035, la part 
des énergies renouvelables à 30% du mix 
énergétique  

Cible 20. Assurer d’ici 2035 l’accès pour 
tous à une énergie propre, moderne et 
efficace (notamment dans les secteurs de 
l’agriculture, du bâtiment, de l’industrie et 
des transports 

Cible 21. Assurer, d’ici 2035, l’intégration 
de l’environnement dans toutes les 
politiques publiques (sous-régionales, 
nationales et locales) pour une gestion 
durable des questions environnementales  

Cible 22. Réduire de 50% d’ici 2035 le taux 
de  dégradation des ressources naturelles, 
des forêts et de la biodiversité 

Cible 23. Réduire de 50% d’ici 2035 la 

15. Émissions de dioxyde de carbone (par 
habitant) et consommation de CFC 
appauvrissant la couche d’ozone 
(tonnes de potentiels 
d’appauvrissement de l’ozone) 

16. Nombre d’entreprises  et d’emplois 
créés dans le domaine de 
l’environnement 

17. Nombre d’infrastructures d’électricité 
construites et densité des réseaux 

18. Part des investissements verts / 
investissement global 

19. Taux de chômage des jeunes non 
qualifiés 

20. Taux de chômage des jeunes diplômés 
des systèmes universitaires 

21. Ratio emploi/population 

22. Part des investissements privés 
octroyés  

23. Part du secteur manufacturier dans le 
PIB 

24. Proportion de la population qui n’a pas 
accès à l’énergie électrique 

25. Part des énergies renouvelables dans 
le mix énergétique 

26. Taux de réduction de l’intensité 
énergétique lié aux programmes 
d’efficacité énergétique 

27. Proportion de zones terrestres et 
marines protégées par rapport à la 
superficie totale 

28. Proportion d’espèces menacées 
d’extinction 

29. Taux de dégradation des ressources 
naturelles 

30. Coût de la dégradation des ressources 
naturelles (%PIB) 

31. Taux d’application des études et audits 
environnementaux / Programme ou 
Projet (public et privé) 

32. Taux de dégradation des terres 

33. Productivité des écosystèmes oasiens 

34. Nombre et nature d’initiatives et 
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administrations déconcentrée et 
décentralisée 

51. Nombre d’alternances politiques 
pacifiques à l’échelle nationale 
(élection présidentielle) et locale 
(élections législatives et communales) 

52. Degré d’autonomie des contrepouvoirs 
constitutionnels 

53. Fréquence des modifications 
constitutionnelles 

54. Nombre de projets, programmes et 
initiatives de développement mises en 
œuvre par la  Société Civile et le 
Secteur Privé 

 



42



43



44

Toutefois, il reste important à signaler que la mise en œuvre efficiente de ces objectifs comportera un certain nombre 
de risques sur lesquels, les pays de la sous-région devront travailler. 
 
Tout d’abord l’adoption d’une vision véritablement systémique est toujours difficile à mettre en pratique, et requiert de 
ce fait un travail de sensibilisation, d’information, de formation et de mise à disposition d’outils adaptés. Les lacunes en 
matière de collecte et d’analyse des données risquent aussi d’handicaper la démarche. A cette fin, les états devront 
faire des efforts importants pour doter les structures chargées des statistiques et des systèmes d’informations de 
moyens humains, matériels et financiers à la hauteur de cet enjeu. 
 
Il faudra aussi s’assurer, à travers une stratégie à long terme, de : (i) sensibiliser et d’éduquer les parties prenantes 
au processus de mise en œuvre des ODD ; (ii) impliquer pleinement le secteur privé et les organisations de la société 
civile; et (iii) de suivre et d’évaluer régulièrement les résultats obtenus dans le but de corriger les erreurs et de 
valoriser les réussites. 
 
La question de l’appropriation de ces ODD par les différents acteurs sera donc déterminante. Pour y arriver, les pays, 
avec l’appui des agences des Nations Unies, devront certes mettre en œuvre des campagnes d’information sur les 
enjeux et les objectifs de cet agenda mais aussi sur les moyens de coopération qui seront déployés. La cohérence, les 
complémentarités et les différences entre les deux processus OMD et ODD devront être expliqués à l’ensemble des 
acteurs chargés de porter le processus des ODD. 
 
Afin d’éclaircir les questions relatives aux ressources financières, souvent posées lors de l’exercice des OMD, des 
réunions et tables-rondes devraient être consacrées à ce thème pour d’une part, rassurer les pays par rapport aux 
appuis attendus des partenaires, et, d’autre part, coordonner les interventions entre ces partenaires techniques et 
financiers. Au préalable, il conviendra de réaliser, au niveau de tous les pays, un processus de planification pour 
l’atteinte des ODD, partant d’une situation de référence précise (2015) et d’une évaluation des besoins jusqu’en 2035. 
 
Des ressources financières intérieures et extérieures devront être mobilisées via des stratégies ciblées, valorisant les 
atouts de la sous-région et mettant en exergue les réformes institutionnelles, réglementaires et de bonne gouvernance. 
 
Certaines thématiques de nature plus sensible devront être abordées avec fermeté, certes, mais en prenant en compte 
les susceptibilités, culturelles ou religieuse, qu’elles pourraient engendrer. Il s’agit notamment des questions 
sécuritaires ou encore des conflits communautaires ou ethniques. 
 
Le renforcement des capacités est un autre déterminant important de la réussite des ODD, car il permet l’implication 
efficace de tous les acteurs, surtout sur des thématiques et des enjeux relativement nouveaux, comme par exemple 
l’économie verte. Les apports en termes de durabilité économique et environnementale des résultats obtenus et de 
création d’emplois méritent d’être expliqués et internalisés par les différentes catégories d’acteurs. 
 
Enfin, il est important de préparer les cadres politiques, institutionnels et réglementaires pour une bonne mise en 
œuvre des ODD. Ces cadres devront être pensés aussi bien aux échelles locale et nationale que sous-régionale. En effet, 
cette démarche, si elle est bien menée, devrait permettre de tirer profit de toutes les opportunités qu’offre 
l’intégration régionale. Le rôle des Agences des Nations Unies, notamment celles présentes dans la sous-région, sera 
déterminant pour faire aboutir cet exercice crucial pour le développement durable de l’Afrique du Nord. 
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